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Introduction 

Depuis la deuxième moitié du XXème siècle, des canalisations en polychlorure de vinyle 

(PVC) sont utilisées pour transporter l'eau destinée à alimenter les populations des 

collectivités urbaines et rurales.  

Jusqu'au début des années 1980, le mode de production de ces conduites a généré des 

matériaux renfermant des concentrations en chlorure de vinyle monomère (CVM) résiduel 

à des teneurs élevées, avant que le process de fabrication ne soit modifié. 

En 2006, des analyses réalisées dans le cadre du contrôle sanitaire d'une collectivité ont 

mis en évidence la présence de CVM à des concentrations supérieures à la limite de 

qualité fixée à 0,5 µg/l par le code de la santé publique. Or, les pollutions de la ressource 

par une activité industrielle ou accidentelle généralement incriminées dans ce genre de 

situation, ont dû être écartées. Les recherches se sont donc orientées vers le relargage 

de cette substance par les conduites en PVC posées avant les années 1980.  

Le CVM est classé depuis 1987 comme substance cancérogène. L’exposition de la 

population à ce composé, par l’ingestion d’eau du robinet, pourrait représenter un enjeu 

de santé publique important. En effet, il est estimé qu’environ 600.000 personnes1 en 

France seraient alimentées en eau par ces conduites susceptibles de diffuser du CVM, en 

considérant les linéaires potentiels de canalisations en PVC fournis par les délégataires 

de service public d’eau. 

Dans le cadre du plan cancer 2009-2013, l'Institut de Veille Sanitaire (InVS) a mis en 

place une surveillance épidémiologique des angiosarcomes hépatiques, cancers 

spécifiques au CVM, dans le but d’identifier notamment les facteurs de risque 

environnementaux, dont potentiellement la consommation d’eau contenant du CVM. 

Au vu des enjeux présentés, la démarche de repérage des canalisations en PVC posées 

avant 1980, initiée par le ministère de la santé sur tout le territoire national, par le biais 

des Agences Régionales de Santé, est primordiale. 

L’étude suivante doit permettre de réaliser un bilan des données collectées auprès des 

gestionnaires et exploitants de réseaux d’eau potable de Côte-d'Or, d’identifier les 

collectivités à risques de présence de CVM car alimentées par des conduites en PVC 

posées avant les années 1980, et de proposer une adaptation du contrôle sanitaire pour 

vérifier si lesdites conduites relarguent effectivement du CVM dans l’eau distribuée à des 

teneurs dépassant la limite de qualité fixée par le code de la santé publique. 

 

                                                
1 Note de position INVS sur le Chlorure de vinyle monomère, juillet 2010 
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1 Méthodologie 

1.1 Objectifs de l’étude 

Le Direction Générale de la Santé (DGS) a transmis en octobre 2012 aux Agences 

Régionales de Santé (ARS) une instruction portant sur le repérage des canalisations en 

polychlorure de vinyle susceptibles de contenir du chlorure de vinyle monomère résiduel 

risquant de migrer vers l’eau destinée à la consommation humaine et la gestion des 

risques sanitaires en cas de dépassement de la limite de qualité des eaux destinées à la 

consommation humaine pour le chlorure de vinyle monomère2 (cf. Annexe 11). 

La présente étude est un document de synthèse, pour l’ARS Bourgogne, de la situation 

rencontrée en Côte-d'Or, dans le cadre de la mise en œuvre de cette instruction.  

Les objectifs visés par l’étude sont de :  

� réaliser un bilan de l'enquête de repérage des canalisations en polychlorure de 

vinyle (PVC) qui a été lancée par l'ARS Bourgogne le 24 avril 2013 auprès des 

gestionnaires et exploitants des réseaux d'eau potables alimentant les collectivités 

du département de Côte-d'Or ; 

� de proposer une stratégie d'adaptation du contrôle sanitaire. 

1.2 Démarche de recueil d’informations 

Le recueil des informations nécessaires pour mener à bien l'étude a été réalisé de la 

façon suite :  

� Identification des acteurs concernés par la problématique des conduites en PVC 

posées avant les années 1980, pouvant disposer d'informations concernant les 

réseaux d'eau potable du département de Côte-d'Or, afin d'établir une liste de 

contacts ; 

Plusieurs catégories d’acteurs ont été identifiées : 

- Etablissements publics : agences de l’eau, agences régionales de santé ; 

- Administration de l’état : DDT ; 

- Administrations territoriales : Conseil Général, Communauté d’agglomérations, 

collectivités ; 

- Sociétés fermières. 

                                                
2 Instruction n° DGS/EA4/2012/366 du 18 octobre 2012 relative au repérage des canalisations 
en polychlorure de vinyle susceptibles de contenir du chlorure de vinyle monomère résiduel 
risquant de migrer vers l’eau destinée à la consommation humaine et à la gestion des risques 
sanitaires en cas de dépassement de la limite de qualité des eaux destinées à la consommation 
humaine pour le chlorure de vinyle monomère en application des articles R. 1321-26 à R. 1321-36 
du code de la santé publique. 
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� Réflexion menée sur les informations à collecter auprès des différents 

interlocuteurs dans le cadre de l'étude de repérage des canalisations en PVC ;  

� Elaboration d'une grille d’entretien adaptable en fonction des personnes 

rencontrées (cf. Annexe 2) ; 

� Prise de rendez-vous avec les différentes personnes à interroger ou 

transmission de demandes de renseignements par courriel aux administrations 

ou établissements ne pouvant pas être rencontrés ;  

� Réalisation d'entretiens téléphoniques en complément ou en substitution des 

échanges de courriel. Pour les courriels restés sans réponse des relances par 

téléphone ou par courriel ont été faites ; 

� Elaboration d'un tableau de synthèse destiné à servir de base de données 

dans la gestion des secteurs à risques de migration de chlorure de vinyle 

monomère (CVM) résiduel présent dans les conduites en PVC posées avant 

les années 1980. Le tableau initial contient les informations relatives aux unités 

de gestion (UGE), unités de distribution (UDI) et communes extraites de la 

base de données Sise-eaux d’alimentation V3.2 par le biais du logiciel 

BusinessObjects, nécessaires pour le référencement des informations 

collectées auprès des différentes parties prenantes ;  

� Saisie dans le tableau de synthèse des éléments transmis par les 

gestionnaires ou exploitants des réseaux de Côte-d'Or, en réponse au courrier 

de l'ARS Bourgogne du 24 avril 2013, au fur et à mesure de la réception ;  

� Exploitation de Sise-eaux pour extraire les données relatives aux analyses et 

résultats en CVM disponibles pour le département de Côte-d’Or. Les éléments 

obtenus permettront de lister les communes ayant déjà faits l’objet de contrôles 

aléatoires, parfois positifs. 

Une recherche bibliographique et documentaire a été menée pendant toute la durée du 

stage d'études. Elle a permis d'acquérir des connaissances notamment sur les risques 

sanitaires associés au chlorure de vinyle, les réglementations françaises et européennes 

en matière de recherche et de contrôle de ce composé dans les eaux destinées à la 

consommation humaine, les raisons qui ont poussé les autorités sanitaires à mener une 

campagne nationale de mesures du CVM en 2011-2012, la démarche de repérage des 

conduites en PVC posées avant les années 1980. Elle a également permis de découvrir 

le fonctionnement des services d'eau potable du département de Côte-d'Or, entre autres 

par l'exploitation des schémas directeurs d'alimentation en eau potable et des dossiers 

spécifiques de certaines collectivités disponibles dans l’unité santé-environnement de 

l’ARS. 
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2 Contextes réglementaires et sanitaires relatifs a u CVM 

2.1 Réglementations relatives au CVM  

Hormis la pollution d'origine industrielle d'une ressource en eau par du chlorure de vinyle 

monomère (CVM), la présence de ce composé peut également être imputée à la nature 

des matériaux constitutifs des canalisations transportant les eaux destinées à la 

consommation humaine (EDCH).  

Ainsi, deux domaines sont contrôlés pour s'assurer de l'absence de teneurs élevées en 

CVM dans l'eau distribuée : 

� La qualité de l'eau produite et distribuée ; 

� La qualité des matériaux entrant en contact avec l'eau distribuée. 

La Directive 98/83/CE du Conseil du 3 novembre 1998 relative à la qualité des eaux 

destinées à la consommation humaine porte sur ces deux aspects. 

Elle limite la teneur en CVM dans l'eau distribuée à 0,5 µg/l. Elle ne prévoit cependant pas 

que le chlorure de vinyle soit mesuré dans les prélèvements du contrôle sanitaire, mais 

obtenu par calcul en tenant compte des caractéristiques du polymère constitutif des 

matériaux mis en contact avec l’EDCH. 

Il est considéré que le seul contrôle de la qualité des matériaux permet de s’assurer que 

la limite de qualité du CVM est respectée dans l’eau distribuée. 

2.1.1 Contrôle du paramètre CVM dans les eaux distr ibuées 

Depuis 2007, deux arrêtés pris en application du code de la santé publique (CSP), qui a 

transposé les exigences de la Directive européenne, fixent les critères de contrôle et de 

qualité pour le paramètre chlorure de vinyle : 

� Arrêté du 11 janvier 2007 relatif au programme de p rélèvements et 

d'analyses du contrôle sanitaire pour les eaux four nies par un réseau de 

distribution , en application des articles R. 1321-10, R. 1321-15 et R. 1321-16 du 

CSP (modifié par arrêté du 21 janvier 2010).  

Cet arrêté impose la recherche systématique du chlorure de vinyle lors du contrôle 

sanitaire des EDCH. Deux types d'analyses sont concernés : type P2 pour le point 

de mise en distribution de l'eau, type D2 pour le contrôle au robinet normalement 

utilisé par le consommateur ; 

 

� Arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux limites et ré férences de qualité des eaux 

brutes et des eaux destinées à la consommation huma ine mentionnées aux 

articles R. 1321-2, R. 1321-3, R. 1321-7 et R. 1321-38 du CSP. 
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Cet arrêté fixe la limite de qualité pour le chlorure de vinyle à 0,5 µg/l dans l’eau 

distribuée. 

2.1.2 Attestation de conformité sanitaire (ACS) pou r les conduites en PVC 

En France, le premier texte qui a réglementé l’usage des canalisations de transport des 

eaux potables était le règlement sanitaire type validé par la circulaire du 09 août 1978. Il 

stipulait que les matériaux ne devaient pas altérer la qualité des eaux distribuées. 

En 1984, deux arrêtés cosignés par les ministres chargés de la santé, de l’agriculture, de 

l’industrie et de la consommation portant sur le chlorure de vinyle ont été pris : 

� Arrêté du 30 janvier 1984 relatif aux matériaux et objets contenant du 

chlorure de vinyle monomère  entrant en contact avec des boissons 

alimentaires 3; 

� Arrêté du 30 janvier 1984 relatif aux méthodes offi cielles d’analyses et à la  

détermination du chlorure de vinyle  cédé par les matériaux mis en contact avec 

des boissons alimentaires4. 

Ces arrêtés fixent une concentration maximale en CVM résiduel dans les matériaux et 

objets en PVC mis au contact des denrées alimentaires, qui ne doit pas excéder 1 ppm. 

En 1989, le phénomène d’altération possible des matériaux a été pris en compte par le 

décret n°89-3 du 03 janvier 19895, qui stipulait que « les matériaux utilisés dans les 

systèmes de production ou de distribution et qui sont au contact de l’eau destinée à la 

consommation humaine ne doivent pas être susceptibles d’altérer la qualité de l’eau». Le 

Conseil Supérieur d’Hygiène Publique de France (CSHPF) avait la charge de l’examen 

des matériaux. 

Au début des années 1990, le comité européen de normalisation (CEN) a rédigé des 

normes concernant la mesure des effets des matériaux sur la qualité de l’eau. 

Les modalités de contrôle de la conformité sanitaire des matériaux entrant en contact 

avec l'eau sont fixées depuis par l’arrêté du 29 mai 1997 modifié relatif aux matériaux  

et objets utilisés dans les installations fixes de distribution d'eaux destinées à la 

consommation humaine , pris en application du CSP. L'entrée en vigueur de la 

réglementation pour les matériaux constitutifs des tuyaux notamment, est effective depuis 

le 1er juin 1998. 

                                                
3 Arrêté du 30 janvier 1984 relatif aux matériaux et objets contenant du chlorure de vinyle 
monomère et destinés à être mis au contact des denrées, produits et boissons alimentaires  
4 Arrêté du 30 janvier 1984 relatif aux méthodes officielles d’analyses concernant la détermination 
de la teneur en chlorure de vinyle monomère des matériaux et objets destinés à entrer en contact 
avec les denrées, produits et boissons alimentaires et la détermination du chlorure de vinyle cédé 
par les matériaux et objets aux denrées, produits et boissons alimentaires destinés mis à leur 
contact 
5 Décret n°89-3 du 03 janvier 1989 relatif aux eaux destinées à la consommation humaine 
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Depuis 1999, les attestations de conformité sanitaire (ACS) pour les matériaux 

organiques notamment, délivrées par les laboratoires habilités par le ministère chargé de 

la santé, permettent de s'assurer que les matériaux entrant en contact avec les EDCH ne 

vont pas altérer la qualité de celles-ci dans des conditions normales ou prévisibles 

d’usage. 

2.2 Risques sanitaires liés au CVM 

Le chlorure de vinyle monomère est classé depuis 1987 comme cancérogène certain 

(groupe 1) par le Centre International de Recherche sur le Cancer (CIRC). Il est 

cancérogène par inhalation et par ingestion. 

Une exposition chronique au chlorure de vinyle peut provoquer deux types de cancer du 

foie : 

� Angiosarcome hépatique : cancer spécifique rare (10 nouveaux cas par an 

estimés en France) lié à une exposition professionnelle au CVM par inhalation, si 

l’on écarte les facteurs de risques suivants : stéroïdes anabolisants, oxyde de 

thorium et arsenic. Il présente une période de latence estimée entre 10 et plus de 

50 ans6. Ce type de cancer a été identifié dans les années 1970 ; 

� Carcinomes hépatocellulaires : cancers peu spécifiques, d'autres facteurs de 

risques sont connus : cirrhose, infection par les virus des hépatites. Ils sont 

beaucoup plus fréquents que les angiosarcomes hépatiques (6000 nouveaux cas 

par an estimés en France)7. 

En 2008, le CIRC a estimé qu’une exposition au CVM augmente le risque de 

carcinomes hépatocellulaires8. 

La gestion des risques sanitaires en France, pour le chlorure de vinyle, est basée sur les 

évaluations réalisées par l’AFSSA en 20059 et l'Anses en 201210 qui concluent que : 

� L'excès de risque individuel (ERI) de cancers hépatiques associés à l’ingestion, 

durée vie entière, d’une eau présentant une concentration en chlorure de vinyle de 

0,5 µg/l, est évalué à 10-5, soit environ 1 cas de cancers supplémentaires pour 

100.000 personnes exposées ; 

                                                
6 Note de position de l'Invs, «Pertinence et faisabilité de la surveillance prospective des 
angiosarcomes du foie (ASF) en France», octobre 2011 
7 Présentation A. THOUET, DGS, octobre 2012, Qualité et sécurité des matériaux en distribution 
d’eau potable – Relargage du chlorure de vinyle monomère (CVM) 
8 Grosse Y, Baan R, Straif K, Secretan B, El GF, Bouvard V, et al. Carcinogenicity of 1,3-
butadiene, ethylene oxide,vinyl chloride, vinyl fluoride, and vinyl bromide. Lancet Oncol 2007 
Aug;8(8):679-80. 
9 Avis de l'AFSSA, «Evaluation des risques sanitaires liés au dépassement de la limite de qualité 
du chlorure de vinyle dans les eaux destinées à la consommation humaine», janvier 2005 
10 Avis de l’Anses, «Elaboration de VTR par voies orale et respiratoire fondées sur les effets 
cancérogènes du chlorure de vinyle», juillet 2012 
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� L'excès de risque individuel par inhalation est très inférieur à l’excès de risque 

individuel par ingestion ; 

� Actuellement, aucun lien n’a pu être établi entre la consommation d’eau du robinet 

contenant du CVM et les angiosarcomes hépatiques ou les carcinomes 

hépatocellulaires. 

L'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) estime que l'ingestion d'eau présentant une 

concentration en chlorure de vinyle de 0,3 µg/l est associée à un excès de risque 

d'angiosarcomes hépatiques de 10-5. 

2.3 Recommandations pour la consommation de l’eau 

En octobre 2011, la DGS a formulé des consignes11 concernant l'utilisation d'une eau 

présentant des teneurs en chlorure de vinyle monomère dépassant la limite de qualité de 

0,5 µg/l. Certaines de ces recommandations sont listées ci-après : 

� L’eau du robinet peut être utilisée pour la cuisson des aliments et les boissons 

chaudes si elle est portée à ébullition ;  

� L'eau peut être utilisée pour la douche ; 

� L’utilisation de carafe filtrante est déconseillée (se référer aux résultats des essais 

réalisés par le laboratoire d'hydrologie de Nancy présentés ci-dessous) ; 

� Une eau ne contenant pas de CVM se charge en CVM en passant au travers 

d’une cartouche (filtrante) usagée. 

Le LHN a effectué différents types d'essais pour déterminer s'il était possible de faire 

baisser les teneurs en CVM de l'eau du robinet après puisage : 

� Des essais sur les carafes filtrantes ont été réalisés. Le LHN a pu démontrer que 

les carafes filtrantes permettent d'abattre de 80% la concentration en CVM pour 

une eau contaminée à 2 µg/l lors de la première semaine d'usage, mais qu'au-delà 

la cartouche n'est plus efficace pour respecter la valeur réglementaire de 0,5 µg/l ; 

� Des essais avec un brise-jet, favorisant une aération de l'eau, n'ont pas permis de 

mettre en évidence un abattement significatif des teneurs ; 

� L'agitation de l'eau dans une carafe permet d'accélérer la disparition du CVM dans 

l'eau par stripping ;  

� Le stockage d'une carafe d'eau à température ambiante permet de faire diminuer 

la concentration en CVM, alors que son stockage au réfrigérateur ne change rien. 

 

                                                
11 DGS, Dossier questions/réponses sur le chlorure de vinyle monomère dans l’eau potable, 
décembre 2011 
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3 Gestion des problématiques PVC et CVM 

3.1 Présentation du PVC et du CVM 

3.1.1 Notions concernant le PVC 

PVC est l’abréviation du nom anglais « Polyvinyl chloride ». La dénomination française du 

matériau la plus rencontrée est « polychlorure de vinyle ».  

Il est à noter cependant que dans des documents anciens, tels que des plans de réseaux 

datant des années 1960, la terminologie suivante apparaît : « chlorure de polyvinyle » 

avec comme abréviation CPV, qui peut prêter à confusion. 

Le PVC est un polymère obtenu par polymérisation radicalaire du monomère de chlorure 

de vinyle. 

3.1.2 Caractéristiques du CVM 

Le chlorure de vinyle est un gaz inodore à faible concentration, incolore, peu soluble dans 

l’eau et très volatil. Il est utilisé principalement sous forme liquide (après avoir été soumis 

à une pression) comme monomère, dans la fabrication de matières plastiques dont le 

PVC. 

Le chlorure de vinyle monomère (CVM) est un monomère résiduel du PVC. 

3.1.3 Origine de la problématique CVM dans l’eau po table 

Les canalisations en PVC ont été utilisées à partir des années 1950-1960 pour la 

réalisation des réseaux d’eau potable. Ces conduites produites et posées avant les 

années 1980 sont à l’origine de la migration de CVM résiduel vers l’eau destinée à la 

consommation humaine.  

Pour cette période de production, les fabricants de conduite en PVC indiquent que les 

teneurs en CVM dans les matériaux sont comprises entre 20 et 2000 ppm.  

Ils évaluent à environ 50.000 km de canalisations en PVC posées en France entre 1970 

et 1980. Les délégataires de service public de l’eau, quant à eux, estiment le linéaire 

concerné à 340.000 km par extrapolation des données patrimoniales dont ils disposent. 

A partir des années 1980, les fabricants de PVC ont modifié leur process industriel pour 

diminuer les teneurs en CVM résiduel dans leurs produits. Ils appliquent une phase de 

stripping (aération), permettant de limiter la teneur en CVM à 1 ppm dans les polymères 

utilisés pour la fabrication des canalisations d’eau potable. 
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La modification des modes de production est intervenue suite à l’apparition de cas 

d’angiosarcomes hépatiques chez les ouvriers travaillant dans les ateliers de production 

des résines en PVC dans les années 1970. 

3.1.4 Situation actuelle concernant les conduites e n PVC 

Malgré les évolutions des modes de production des fabricants, les conduites en PVC 

contiennent actuellement toujours du CVM résiduel issue de la réaction de polymérisation, 

mais en quantité bien moindre que celle des canalisations produites dans les années 

1970. 

En outre, il est important de noter que le phénomène de migration des molécules 

résiduelles de CVM de la conduite en PVC vers l’eau sera observé tant qu’il y aura un 

gradient de concentration entre les deux milieux. Le processus de diffusion cessera 

uniquement si un équilibre de concentrations en CVM se crée entre les deux phases. 

Cependant, au vu de la teneur maximale en CVM résiduel autorisée dans les conduites 

en PVC entrant en contact avec l’eau potable, fixée à 1 ppm (soit 1mg de CVM résiduel 

par kg de produit fini), les concentrations susceptibles d’être mesurées dans l’eau potable 

seront faibles. 

3.2 Constitution de groupes de travail sous l’égide  de la DGS 

3.2.1 Présentation des groupes de travail 

En 2009, suite à la détection de nombreux dépassements en chlorure de vinyle sur 

certains réseaux d'eau public en France, consécutive à l'entrée en vigueur de la nouvelle 

réglementation afférente à ce paramètre en 2007, le ministère chargé de la santé a 

décidé de constituer un groupe thématique « CVM dans l’eau destinée à la consommation 

humaine ».  

Ce groupe associant la Direction Générale de la Santé, l’Institut de Veille Sanitaire (InVS), 

les Agences Régionales de Santé, l’Anses, le laboratoire d’hydrologie de l’Anses à Nancy, 

des exploitants d’eau (Lyonnaise des Eaux, SAUR et VEOLIA) et les industriels de la 

plasturgie, a commencé à travailler sur la problématique du relargage de CVM par les 

canalisations en PVC. 

Ensuite en 2010, la DGS a chargé l'Association Scientifique et Technique pour l'Eau et 

l'Environnement (ASTEE), rattachée à sa commission «Eau potable», de former un 

groupe de travail (GT) afin de mettre en commun les connaissances des différents 

acteurs concernés par la problématique, et comprenant notamment les participants 

précités. 
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3.2.2 Objectifs de l'ASTEE 

Le groupe de l'ASTEE avaient pour objectifs de : 

� Comprendre les phénomènes de relargage du CVM par les conduites en PVC ; 

� Définir une méthode de repérage des canalisations à risques ; 

� Mettre au point une stratégie d’échantillonnage tenant compte des données 

patrimoniales sur les réseaux d'eau ; 

� Proposer des mesures de gestion à mettre en œuvre (purge, tubage ou 

remplacement) 

� Suivre la campagne nationale de mesure du CVM réalisée en 2011-2012 par le 

LHN, à la demande de la DGS. 

Le travail de réflexion mené par le GT de l'ASTEE a permis d'élaborer l’instruction du 18 

octobre 2012 relative au repérage des canalisations en PVC susceptibles de contenir du 

CVM résiduel risquant de migrer vers les eaux destinées à la consommation humaine et à 

la gestion des risques sanitaires en cas de dépassement de la limite de qualité des EDCH 

pour le CVM. 

3.3 Campagne nationale d'analyses du CVM 2011-2012 

En 2011, l’Anses a comme objectif, dans son programme de travail, de traiter la 

problématique des polluants émergents dans les eaux destinées à la consommation 

humaine. Pour pouvoir réaliser l’évaluation des risques sanitaires de ces polluants, elle a 

besoin de recueillir des données d’exposition. 

Dans ce contexte, la DGS en lien avec le LHN ont organisé une campagne nationale pour 

la période 2011-2012, dans laquelle le chlorure de vinyle monomère est retenu comme 

polluant émergent. 

Les raisons qui ont motivé ce choix sont multiples : 

� Dépassements de la limite de qualité en CVM constatés par des ARS dans des 

prélèvements réalisés lors du contrôle sanitaire ; 

� Non-conformités dues à des phénomènes de relargage de CVM par les réseaux 

communaux en PVC posés avant 1980 et non à une pollution accidentelle ou 

industrielle ; 

� Volonté de comprendre les phénomènes de relargage du CVM par les conduites 

en PVC ; 

� Estimation de la répartition territoriale potentielle des non-conformités au vu des 

réseaux patrimoniaux existants. 
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Avec l'appui des distributeurs d'eau, un plan d’échantillonnage a été établi pour la 

campagne de mesures, avec sélection de 300 communes présentant des réseaux en 

PVC et pouvant être confrontées à des problèmes de relargage de CVM. 

En Côte-d'Or, deux communes ont été retenues : Duesme et Jouey. Pour tous les 

prélèvements réalisés sur ces communes, les résulta ts des analyses été conformes 

à la limite de qualité pour le paramètre CVM.  

3.4 Facteurs influençant la migration du CVM dans l ’eau distribuée 

Plusieurs facteurs contribuent à la migration plus ou moins importante de CVM dans les 

EDCH qui transitent dans des conduites en PVC. 

3.4.1 Concentration initiale en CVM résiduel dans l a conduite en PVC 

La composition de la canalisation en PVC est évidemment le facteur déterminant. Les 

informations fournies par les professionnels de la plasturgie mettent en évidence des 

disparités. Ainsi, pour un même fabricant, la teneur initiale en résiduel de CVM dans le 

matériau varie au cours de la production. Il n’est pas possible d’attribuer des potentiels de 

relargage aux canalisations en fonction de leur période de production ou de leur origine 

de fabrication. 

3.4.2 Température de l’eau 

La température de l’eau est un facteur qui aggrave le phénomène de relargage de CVM. 

Pour un même tronçon de conduite, il est constaté que plus la température de l’eau est 

élevée, plus le CVM présent dans la canalisation PVC a tendance à migrer. Il est 

essentiel de tenir compte de « l’effet saison » lors de la programmation de prélèvements 

pour la recherche de CVM. Les concentrations mesurées pour un même tronçon peuvent 

être très différentes selon que le prélèvement est réalisé en période hivernale ou estivale. 

3.4.3 Diamètre de la conduite 

La concentration en CVM dans l’eau sera plus élevée pour des conduites de petit 

diamètre par rapport à des conduites de plus grand diamètre. Ceci s’explique par le fait 

que le ratio surface/volume est plus important. 

3.4.4 Temps de séjour de l’eau dans la conduite 

Le renouvellement de l’eau dans la canalisation est très important. S’il y a des bras morts 

ou des phénomènes de stagnation de l’eau sur un réseau constitué de conduites en PVC, 

la concentration de CVM par migration dans l’eau va être favorisée. 
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3.4.5 Longueur de la conduite 

Les conduites présentant un linéaire important, où de surcroît il y a peu de consommation, 

vont favoriser le temps de contact de l’eau avec la canalisation et l’accumulation de CVM. 

3.4.6 Illustration de la problématique 

Trois cas de figure permettent de montrer la corrélation entre teneur initiale en CVM 

résiduel des canalisations, température et renouvellement de l’eau, comme facteurs 

influençant la teneur en CVM dans un réseau d’eau : 

� Teneur en CVM résiduel jusqu’à 10 ppm dans une canalisation : le risque de 

dépasser la limite de qualité est nul (cas des conduites fabriquées après 1980), 

quels que soient la température et le temps de séjour ; 

� Teneur en CVM résiduel de 100 ppm : le risque de dépasser la limite de qualité est 

modéré si l’eau est froide (température à 5°C) et son temps de séjour court. Par 

contre, pour une température de l’eau à 20°C, il y a augmentation significative du 

risque ; 

� Teneur en CVM résiduel supérieure à 100 ppm : risque important de dépasser la 

limite de qualité quels que soient la température et le temps de séjour de l’eau. 

3.5 Mesures de gestion du CVM  

Hormis la mise en place de restriction des usages de l’eau, des traitements ou des 

solutions techniques pourraient être envisagées pour résorber les situations de non- 

conformités en CVM.  

Cependant, certaines de ces mesures ne sont pas encore applicables en routine, et font 

actuellement l’objet de recherches en laboratoire, tel que : pose de polymères sur la paroi 

des conduites ou chemisage. 

En pages suivantes, le tableau 1 présente les traitements existants qui pourraient 

potentiellement être utilisés, et le tableau 2 répertorie les mesures de gestion techniques 

potentielles ou effectives applicables. Dans ces deux tableaux, les avantages et les 

inconvénients des mesures sont listés12 13. 

Certaines des modalités techniques identifiées semblent difficiles à mettre en œuvre à 

l’échelle d’une petite collectivité. En effet, lorsque de multiples tronçons en PVC sont 

répertoriés, ou qu’un tronçon alimente de multiples branchements en PVC, les coûts de 

pose et/ou de fonctionnement des installations seront très élevés. 

 

                                                
12 AFSSA – Fiche 7 : Evaluation des risques sanitaires liés au dépassement de la limite de qualité 
du chlorure de vinyle dans les eaux destinées à la consommation humaine– janvier 2005 
13 R. BRUNET, M. FAVARD, M.J. GOURMAUD, Canalisations en PVC et résidus de chlorure de 
vinyle monomère dans l’eau potable, IANESCO, 2010 
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Inconvénients 

Relargage possible des molécules après 
quelques semaines de filtration de l’eau 

Difficulté de mise en œuvre 

Ajout de doses de CAP proportionnel à la 
quantité de chlorure de vinyle à éliminer, 
pouvant atteindre dans certains cas 100 
mg/L 

Nécessité d’un rapport air/eau élevé, de 
l’ordre de 10 

Traitement rendant l’eau incrustante, 
nécessitant une remise à l’équilibre calco-
carbonique de l’eau, par injection de CO2 

Utilisation complémentaire indispensable 
du stripping et de l’adsorption sur CAG 
pour des niveaux de contamination élevés 

Avantages 

Adsorption possible du CVM dissous 
dans l’eau 

Adsorption rapide dans la mesure où 
une grande partie de la surface de 
contact est directement disponible 

CVM facilement éliminé par aération 
avec insufflation de débits faibles d’air  

Traitement d’une partie de réseau 
possible et limitation des purges 

Principe 

Fixation des molécules en 
solution dans l'eau par rétention 
sur la surface des grains de CAG 

Fixation des molécules en 
solution dans l'eau par rétention 
sur la grande surface spécifique 
du CAP 

Transfert de l’eau à l’air du 
produit dissous par aération de 
l’eau : par insufflation d’air dans 
une colonne à garnissage à 
contre-courant 

Type de traitement 

Traitement par adsorption 
sur charbon actif en 
grains (CAG) 

Traitement par adsorption 
sur charbon actif en 
poudre (CAP) 

Traitement par aération 
ou stripping 
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Inconvénients 

Volumes d'eau consommés perdus importants 
Solution ne peut pas être pérenne pour des collectivités 
ayant des problèmes d'approvisionnement  en eau 
Coût peut être important sur le long terme 

Diminue la section de passage de l'eau, ce qui réduit le 
débit 
Configuration et diamètre du réseau ne permettent pas 
toujours la mise en œuvre  
Test d’efficacité en cours en laboratoire 
Technique pas généralisable actuellement dans le cadre 
de mesures correctives sur des canalisations en PVC 
Coût de mise en place élevé 

Mise en œuvre impossible sur des réseaux dont  
diamètre de conduite trop petit, peut engendrer des 
problèmes hydrauliques  
Difficile à réaliser en cas de présence de coudes dans le 
réseau 
Incertitudes sur efficacité du tubage après 10 à 15 
années de pose  
Coût de pose élevé 

Coût de réalisation élevé tributaire du linéaire de 
canalisations à remplacer, du contexte environnemental 
(urbain, rural, …) 
Conditions de mise en œuvre : travaux de terrassement 
importants notamment 
Renouvellement de tronçons de réseaux non encore 
amortis 
Nécessite des coupures de l'AEP 

Coût de mise en place selon complexité de l’ouvrage 
Réalisation va dépendre de la configuration du réseau 
communal, pas envisageable pour des communes tout 
en longueur 

Avantages / Intérêts 

Permet de renouveler l'eau des 
conduites  
Mise en œuvre rapide dans l'urgence 
 

Technique permettant de s’affranchir 
des gros travaux de terrassement 
Procédé rapide à mettre en œuvre 

Si peu de branchements 
Si faible longueur de canalisation 
 
 

Solution optimale qui permet de 
résoudre définitivement le problème 

Permet une meilleure circulation et un 
renouvellement de l’eau dans les 
conduites 

Principe 

Accélérer la circulation de l'eau 
dans les canalisations et  
diminuer son temps de séjour 

Application d’un revêtement 
protecteur de type organique 
(résine,…) contre la paroi d'une 
canalisation 
Permet de limiter le contact 
entre l’eau et le matériau 
constitutif des canalisations 

Insertion d’une canalisation de 
diamètre légèrement inférieur 
dans la canalisation en place 

Remplacement des tronçons de 
conduite  

Raccordement des extrémités 
des réseaux pour permettre la 
circulation de l’eau en continu 
dans les conduites et diminuer 
ainsi le temps de séjour de l’eau 

Modalité 
technique  

Purge 

Chemisage 

Tubage ou  
fourreautage 

Renouvellement 
des conduites 

Maillage du 
réseau 
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4 CVM dans le département de Côte-d’Or 

4.1 Présentation du contexte local 

Le département de Côte-d'Or est l'un des quatre départements de la région Bourgogne. Il 

est constitué de quatre grands ensembles topographiques : les plateaux de Langres-

Châtillonnais au nord, le Morvan au sud-ouest, l'Auxois au centre-ouest et la plaine de la 

Saône au sud-est.  

La superficie de la Côte-d'Or est de 8763 km², pour une population de 517 168 habitants 

(recensement 2006). Sa densité de population est relativement faible (59 habitants/km²).  

Celle-ci est inégalement répartie sur le territoire : densité de population forte dans les 

zones urbaines de la plaine alluviale de la Saône, au détriment de zones plus rurales au 

nord et au sud-ouest. Le nombre de communes en Côte-d'Or s'élève à 706. 

Le département est situé sur trois bassins versants hydrographiques : la Saône, la Loire 

et la Seine. Il dépend de trois agences de l'eau : Agence de l'Eau Rhône Méditerranée et 

Corse (AERMC), Agence de l'Eau Seine-Normandie (AESN) et Agence de l'Eau Loire-

Bretagne (AELB). 

En matière d'eau potable, la commune de Les Goulles (15 habitants), située au nord-est 

du département ne dispose pas d'un réseau public d'alimentation en eau potable (AEP). 

Les 705 autres communes (soit 157 153 habitants) de Côte-d'Or se répartissent dans 374 

unités de distribution (UDI), elles-mêmes regroupées au sein de 299 unités de gestion 

(UGE). 

Plusieurs modes d'exploitation sont présents dans le département, dont la répartition est 

illustrée par la Figure 1 ci-après et le détail fourni dans le Tableau 3 et sur la carte 

respectivement en Annexe 3 et Annexe 4. 

Bien que plus de la moitié des UDI de Côte-d'Or (215) soient exploitées en régie directe, 

nous constatons que cela ne concerne que 11% de la population du département. La 

plupart des collectivités gérées en régie directe sont de petites communes rurales ayant 

une population faible : 106 communes de moins de 200 habitants. L'exploitation par des 

sociétés fermières représente pratiquement 40% des UDI du département et englobe plus 

de la moitié de la population côte-d'orienne. De même, la gestion par concession ne 

représente que 2% des UDI, mais plus d'un tiers de la population desservie pas un réseau 

AEP. 
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Figure 1 : Répartition de la population et des UDI de Côte-d'Or en fonction 

du mode d'exploitation en 2012 

4.2 Synthèse des données disponibles en CVM dans l’ eau potable 

Depuis janvier 2008, en application des arrêtés du 11 janvier 2007 imposant l'analyse 

systématique du chlorure de vinyle dans l'eau destinée à la consommation humaine lors 

du contrôle sanitaire, 2693 mesures de CVM ont été effectuées sur le réseau AEP de 574 

communes de Côte-d'Or dans le cadre d'analyses de type D2 et P2. 

Sur les 2693 mesures totales réalisées, 2612 résultats (97%) sont conformes, et 81 

analyses (3%) mettent en évidence une non-conformité. La répartition des résultats en 

CVM est indiquée dans le Tableau 4 et le Tableau 5 en Annexe 5. 

Une distinction est faite entre les analyses réalisées dans le cadre du programme de 

contrôle sanitaire, et celles effectuées en contrôles complémentaires ; prélèvements de 

recontrôle suite à non-conformité en CVM, prélèvements dans le cadre d'un protocole de 

d'identification de tronçons à problème, programmes de suivi de l'efficacité des mesures 

de gestion (purges manuelles, purges automatiques, tubage,…). Il est essentiel de ne pas 

biaiser l'interprétation des résultats. La mise en place des programmes de suivi renforcé 

sur des secteurs à problème gonflent inévitablement le nombre d'analyses non conformes 

en CVM. 

La Figure 2 ci-dessous montre la répartition des teneurs en CVM mesurées pour la 

période 2008-2013 en Côte-d'Or en fonction du motif de contrôle dont dépend l'analyse. 

Les tableaux synthétisant les résultats sont présentés en Annexe 5. 
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Figure 2 : Répartition des teneurs en CVM en foncti on du motif de 

contrôle, en Côte-d'Or, pour la période 2008-2013 
 

Sur la quantité d'analyses réalisées depuis 2008 dans le cadre du contrôle sanitaire, le 

pourcentage de non-conformités est faible (1,2%). Il faut cependant moduler ce résultat, 

ne sachant pas si les prélèvements s'avérant conformes ont été réalisés sur des réseaux 

AEP communaux effectivement exempts de conduites en PVC posées avant les années 

1980, ou sur des secteurs ne posant pas de problème malgré la présence de conduites 

de ce type.  

Concernant les analyses de contrôles complémentaires, plus de 60 % des résultats sont 

conformes, contre plus d'un tiers des résultats qui viennent confirmer ou mettre en 

évidence de nouveaux secteurs à problème. 

Pour la période 2008-2013, sept communes de Côte-d'Or ont présenté des dépassements 

de la limite de qualité en CVM (cf. Tableau 6 Annexe 6). Une majorité des analyses non 

conformes concerne les recontrôles qui ont été effectués. 

Bien que 81 résultats non conformes soient disponibles, une étude de la corrélation entre 

teneur élevée en CVM dans l'eau distribuée, température de l’eau et "effet saison" ne peut 

pas être effectuée, du fait du manque de puissance des données. Pour les analyses de 

recontrôle, la mesure de la température n'a pas été associée systématiquement à la 

recherche du CVM. 

Dans la suite de l'étude nous travaillerons à l'échelle de la commune, la gestion du 

repérage des canalisations en PVC et des mesures correctives étant réalisés à ce niveau. 

En effet, les collectivités les plus à risques de CVM identifiées par le groupe de travail de 

l'ASTEE sont les communes rurales présentant un grand linéaire de conduite et une faible 

consommation en eau impliquant en corollaire un temps de séjour de l'eau dans les 

conduites important.  



 

Sabine GERDOLLE – Rapport d’études  de l'Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique – 2013 - 19 - 

En l'occurrence, au vu des données présentées au paragraphe 4.1, le département de 

Côte-d'Or avec 106 communes en régie de moins de 200 habitants est très concerné. 

4.3 Modalités mises en œuvre pour le repérage des c analisations en 

PVC 

Conformément à la demande formulée par la DGS via l'instruction du 18 octobre 2012, 

l'ARS Bourgogne a envoyé un courrier le 24 avril 2013 (cf. Annexe 9) aux gestionnaires et 

exploitants des réseaux d'eau potable du département de Côte-d'Or demandant la 

transmission d'informations concernant leurs réseaux dont la présence ou non de 

conduites en PVC posées avant les années 1980, au plus tard le 31 décembre 2013. 

L'objectif de cette démarche est de pouvoir cibler les zones potentiellement à risques vis-

à-vis du chlorure de vinyle monomère, et de s'affranchir d'une recherche systématique de 

ce composé dans les analyses du contrôle sanitaire en distribution. 

Pour les structures qui répondent, il est parfois nécessaire de demander un complément 

d'informations, notamment la localisation des tronçons PVC pouvant poser problème sur 

des extraits de plan. 

En parallèle à cette démarche, une recherche des informations a été réalisée auprès des 

autres acteurs concernés par la problématique des conduites en PVC posées avant les 

années 1980 : collectivités territoriales (Conseil Général de Côte-d'Or, mairies, syndicat 

des eaux, communauté de communes, communauté d'agglomérations), services de l'Etat 

et agences (DDT, agences de l'eau).  

Un travail de synthèse des renseignements fournis a été effectué, la finalité étant de 

pouvoir caractériser le nombre de collectivités concernées par la présence de 

canalisations incriminées, et prioriser les secteurs à enjeux forts. 

Un courrier de relance sera transmis en septembre 2013 aux collectivités n'ayant pas 

encore répondu. Il sera accompagné d'un tableau à remplir et à retourner à l'ARS (cf. 

Annexe 10).  

La présente étude a initié ce travail de collecte et de synthèse, qui va être poursuivi 

jusque fin 2013, voire début 2014. 

4.4 Bilan du repérage systématique des canalisation s en PVC 

Au 12 juillet 2013, les données transmises par les gestionnaires des réseaux d'eau 

potable de Côte-d'Or à l’ARS concernent 509 communes sur les 705 disposant d'un 

réseau, soit un taux de réponse de 72 %, et qui représente 86% de la population côte-

d'orienne. Pour 16 communes, les renseignements trouvés dans les archives de l’ARS 

sont en attente de confirmation. 
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Pour la saisie des informations relatives aux conduites en PVC d'avant 1980, quatre 

critères de classement ont été retenus : absence, présence, absence supposée (en 

attente de confirmation par le gestionnaire) et présence possible (lorsque la date de pose 

est inconnue). Le conduites déclarées posées en 1980 sont classées dans la catégorie 

« présence » en considérant qu’elles ont été produites antérieurement à 1980. 

La majorité des collectivités ont une présence possible de tronçons en PCV antérieur à 

1980 (cf. Figure 3 ci-dessous), ce qui laisse la place à beaucoup d'incertitudes sur les 

risques de relargage de CVM sur ces réseaux. Ce critère va être problématique pour 

l'élaboration d'une priorisation dans le cadre de l'adaptation du contrôle sanitaire. 

 

Figure 3 : Répartition des conduites en PVC posées avant 1980 dans le 

département de Côte-d'Or (recensement 12 juillet 20 13) 
 

La carte de recensement des conduites en PVC datant d’avant 1980 dans le département 

de Côte-d'Or (Cf. Annexe 7) permet de visualiser les secteurs à enjeux et problématiques 

au vu de l’absence d’informations établies. Il est mis en évidence que beaucoup de 

collectivités sont concernées par la présence de conduites en PVC ancien. 

Le linéaire potentiel de conduites en PVC posées avant les années 1980 est estimé à 

environ 1100 km sur la base des données collectées pour 509 collectivités.  

Il convient de préciser que ce linéaire total représente le cumul des linéaires avérés posés 

avant les années 1980 (284 km), avec les linéaires de conduites en PVC pour lesquels 

aucun historique n'est disponible (816 km), considérés par défaut comme datant de cette 

période. 

Concernant la répartition des linéaires de PVC par commune en Côte-d'Or, pour les 408 

communes pour lesquelles du PVC ancien est recensé à ce jour, la figure 4 ci-dessous 
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montre que les collectivités de moins de 250 habitants sont les principales concernées, 

avec des linéaires de canalisations très variables.  

 

Figure 4 : Nombre de communes (par classe de popula tion) ayant un 

linéaire de x km de conduites en PVC posées avant 1 980 
 

Comme déjà évoqué précédemment, les conclusions tirées des résultats présentés ci-

dessus doivent être pondérées par le fait que des données sont majorantes, dû à 

l’absence d’historique sur la période de pose de certaines canalisations en PVC. 

4.5 Etude de cas – Commune de Champeau 

Un prélèvement effectué en août 2009 sur le réseau de la Mairie de Champeau a mis en 

évidence la présence de CVM à une concentration de 12,6 µg/l. 

Dans un premier temps, des recherches ont été effectuées par l’exploitant du réseau 

d’eau afin d’identifier la nature du matériau de la canalisation et du branchement où a été 

réalisé le prélèvement d’eau. 

Après confirmation du résultat par des analyses de recontrôle, un protocole de gestion a 

été établi par l’exploitant du réseau pour diminuer le temps de séjour de l’eau. Il a été 

proposé des purges manuelles des conduites et des analyses de recontrôle en différents 

points du réseau pour vérifier leur efficacité et adapter leurs fréquences et durées si 

nécessaire. Un second protocole a été établi pour déterminer le périmètre de la commune 

concerné par la présence de CVM dans l’eau. 

Après délimitation du secteur communal impacté par le relargage du CVM, de multiples 

campagnes de purges et de prélèvements ont été effectuées pour affiner le système de 

purge. 
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Au cours des deux années d’investigations qui se sont écoulées, l’ARS Bourgogne a dû 

demander à plusieurs reprises qu’une information de la population soit faite, ainsi qu’une 

restriction des usages alimentaires, consécutives à la persistance de résultats non 

conformes sur certains points du réseau malgré les purges. 

En novembre 2011, pour maîtriser définitivement le problème de relargage de CVM, la 

commune de Champeau en lien avec son exploitant, a décidé de procéder au tubage de 

certaines conduites et branchements en PVC avec des conduites en polyéthylène (PE), et 

de procéder à des purges sur les antennes non traitées. 

Le coût des travaux de reprise des branchements et la mise en place des systèmes de 

purges est évalué entre 10 et 20.000 euros. 

L’ouverture des purges manuelles quasi permanentes représente des pertes en eau de 

l’ordre de 30 à 40.000 m3 sur une année, soit 50% des volumes mis en distribution. 

4.5.1 Limites relatives aux données concernant les conduites en PVC 

Le délai de réponse octroyé aux collectivités jusqu'au 31 décembre 2013 a rendu difficile 

la collecte des informations. 

Beaucoup d'acteurs publics ou privés sont concernés par la thématique eau potable, 

chacun dispose d'informations morcelées qu'il est très difficile d'agréger. 

Les études élaborées dans le cadre de demandes d'aides financières auprès du Conseil 

Général (CG) ou des agences de l'eau contiennent des informations relatives aux réseaux 

des collectivités, mais n'ont fait l'objet d'aucun inventaire.  

De nombreux schémas directeurs AEP financés en Côte-d'Or par le CG et les agences de 

l'eau pourraient être des mines d'informations. Or, dans ces documents la plupart des 

états des lieux des réseaux patrimoniaux sont souvent très incomplets. 

Les informations transmises par les collectivités sont souvent partielles et nécessitent une 

demande de renseignements complémentaires. Parfois, les déclarations faites par le 

gestionnaire sont contredites par les documents joints, par méconnaissance des notions 

liées aux matériaux. Enfin, certaines collectivités déclarent l’absence de conduites en 

PVC, mais ne font pas état de l’absence de branchements en PVC. 

Peu de données sont disponibles concernant le nombre et la nature des branchements 

des abonnés sur les réseaux communaux. Or, au vu de certains cas de non-conformités 

rencontrés en Côte-d'Or, il s’avère que la présence de CVM dans l’eau distribuée peut 

être associée au linéaire de branchement en PVC existant. 

De même, le diamètre des canalisations, facteur important par rapport au risque CVM, est 

rarement fourni. Un travail de recherche plus approfondi sur les plans des réseaux des 

collectivités devra être effectué pour permettre de prioriser les secteurs à enjeux. 
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Le recensement des conduites et des branchements publics en PVC permet de résoudre 

le problème de migration du CVM sur le réseau public. Cependant, les installations de la 

partie privative des réseaux des bâtiments peuvent également être à l’origine du 

relargage de CVM. 

Selon la complexité des réseaux, l’estimation du temps de séjour de l’eau dans les 

conduites peut être difficile à évaluer. 

4.5.2 Limites relatives aux données CVM dans l'eau 

De nombreuses analyses de recontrôle ont été réalisées suite à la détection de non-

conformités en CVM. Cependant, lors de la prise d'échantillon, la température de l'eau, 

facteur influençant la migration du CVM, n'a pas été systématiquement mesurée. Une 

étude approfondie de « l’effet saison » sur le relargage de CVM ne peut donc être menée 

à l'échelle du département de Côte-d'Or actuellement. 

Les points retenus pour réaliser les prélèvements d’eau pour les analyses de type D2 et 

P2 sont choisis aléatoirement. Pour une commune exempte de PVC, l'impact est nul. En 

revanche, pour des collectivités où la présence de quelques tronçons en PVC antérieur 

aux années 1980 est avérée, le choix du point de prélèvement va être déterminant. Une 

collectivité pourrait être déclarée sans problème de CVM du fait d'un échantillon pris dans 

un secteur favorable. 

Les conditions de réalisation du prélèvement d'eau sont primordiales. Le CVM étant très 

volatil, une mauvaise prise d'échantillon ou un mauvais conditionnement peuvent 

influencer les résultats des analyses. 

Il n’est pas possible de déterminer dans le présent rapport le nombre d’habitants 

susceptibles d’être alimentés par une eau présentant des teneurs en CVM importantes du 

fait des canalisations en PVC anciennes dans lesquelles elle transite. Souvent seul un 

petit secteur, voire un tronçon, de la collectivité est alimenté par cette eau non conforme. 

Il y aurait une surestimation des risques sanitaires. 

 



 

Sabine GERDOLLE – Rapport d’études  de l'Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique – 2013 - 25 - 

5 Proposition d’adaptation du contrôle sanitaire 

Au 20 mai 2012, la recherche du chlorure de vinyle dans les eaux distribuées en Côte-

d'Or se faisait de façon aléatoire, en fonction du déroulement du programme de contrôle 

sanitaire. 

Sur la base des informations exploitées dans le cadre de cette étude, le contrôle sanitaire 

pourrait être adapté de la façon suivante pour la mise en œuvre des analyses de type D2 

à partir de 2014 en priorisant :  

1. communes où présence avérée de conduites en PVC posées avant 1980 : 

a. n’ayant pas d’analyse de type D2 faite, en priorisant suivant : 

i. le linéaire et le diamètre de conduites dans le bourg 

ii. le nombre d’antennes en PVC 

iii. le nombre de branchements 

b. ayant une analyse de type D2 conforme, en priorisant suivant les critères 

1.a. i à 1.a.iii ; 

2. communes où présence possible de conduites en PVC posées avant 1980 : 

a. n’ayant pas d’analyse de type D2 faite, en priorisant suivant 

i. population inférieure à 250 habitants, linéaire de conduite de petit 

diamètre important dans le bourg ; 

ii. population comprise en 250 et 500 habitants, linéaire de conduite 

de petit diamètre dans le bourg 

b. ayant une analyse de type D2 conforme, en priorisant suivant les critères 

2.a. i à 2.a.ii ; 

3. les communes où absence de conduites en PVC : pour ces communes les 

prélèvements peuvent être maintenus à la date à laquelle ils ont été programmés 

initialement. 

Les points de prélèvement seront fixés en fonction des tronçons de conduite en PVC 

identifiés sur les plans des réseaux, en privilégiant les bouts de réseaux et les antennes. 

Les prélèvements devront être programmés entre mai et août, période optimale où la 

température de l’eau peut être la plus élevée, et être la plus favorable à la migration du 

CVM des conduites en PVC. La mesure de la température de l’eau sera 

systématiquement réalisée. 

Concernant les mesures correctives à mettre en œuvre en fonction de la taille et du risque 

identifié dans les collectivités, il est difficile de proposer une intervention type à ce jour. 

Chaque situation est spécifique et les mesures de gestion à appliquer sont « commune 

dépendante », liées à la réalité du terrain.  
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Conclusion 

La présente étude contribue à la mise en œuvre du repérage des conduites en PVC 

susceptibles de contenir du CVM  par l’ARS Bourgogne, demandé par le ministère chargé 

de la santé dans son instruction du 18 octobre 2012  

Ce premier état des lieux permet d’apprécier les tendances en matière de présence de 

canalisations en PVC posées avant les années 1980 dans le département de Côte-d'Or. 

Cependant, les données disponibles sont à ce jour incomplètes, tant sur l’aspect 

couverture du territoire, que sur l’exhaustivité des connaissances des installations en 

place. 

Il est mis en évidence qu’une proportion importante de petites collectivités rurales (40% 

des communes qui ont répondu au 12 juillet 2013) sont alimentées en partie par des 

tronçons de canalisations potentiellement à risque. 

Le repérage de secteurs à risque de relargage de CVM va mettre en lumière des 

situations non-conformes vis-à-vis de la qualité de l’eau distribuée. Ceci implique qu’une 

information des élus sur les risques sanitaires associés à ce polluant émergent et aux 

mesures de gestion possibles soit engagée, au même titre que ce qui a été réalisé 

concernant la problématique des conduites en plomb au cours de la dernière décennie  

Cela étend, la présence avérée de conduites PVC à risques dans une collectivité ne sera 

pas forcément associée à des teneurs en CVM non-conformes.  

Après ce travail de repérage, la poursuite des investigations reposera sur l’adaptation du 

contrôle sanitaire pour les collectivités ayant des conduites en PVC antérieures à 1980, 

avec un choix pertinent de points de prélèvement pour vérifier leur situation vis-à-vis du 

chlorure de vinyle monomère. 

Le travail engagé auprès des collectivités concernant cette problématique est très 

ambitieux, et impliquera un investissement important des agents de l’unité santé-

environnement pour la gestion des situations détectées comme à risque.  

Enfin, les acteurs de l'eau ont un rôle essentiel à jouer, d’un point de vue technique bien 

évidemment, mais également financier. Les mesures de gestion des situations non-

conformes qui seront retenues, quelles qu’elles soient, vont avoir un impact financier non 

négligeable pour les collectivités, d’autant plus important pour les petites structures. 
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A
nnexe 1 : C

alendrier d’activités du stage 

Semaine 29 

Intégration et 
exploitation des 
données 
Lyonnaises  des 
eaux reçues le 
12/07/13 

RDV avec maître 
de stage 

Rédaction  du 
rapport 

RDV avec maître 
de stage  
Envoi du rapport 
d'études 

Semaine 28 

Rédaction du 
rapport 

Exploitation des 
données du 
tableau de 
synthèse 

Rédaction du 
rapport 

Semaine 27 

Entretien 
téléphonique 
avec une CDC et 
CG 21  
Entretien 
téléphonique 
AESN et AELB 
Rédaction du 
rapport 

Entretien 
téléphonique 
avec AERM&C  
et une CDC 
Demande 
d'informations 
complémentaire
s à Lyonnaise 
des eaux 
 

Rédaction du 
rapport 

Relance SAUR 
et Lyonnaise 
pour  
transmission 
des données 

Intégration des 
données  SAUR 
reçues le 
04/07/13 

Semaine 26 

Réunion de 
service 

Intégration des 
données Veolia 
reçues le 
19/06/13 

RDV avec Grand 
Dijon 

Rédaction du 
rapport 

Entretien 
téléphonique 
avec CG 21 
 
Rédaction du 
rapport 

Enregistrement 
de réponses des 
collectivités 

Rédaction 
rapport de stage 

Recherches 
documentaires 

RDV avec maître 
de stage 

Semaine 25 

Demandes de 
renseignements 
aux 3 agences 
de l'eau 
Préparation 
réunon avec 
SAUR 

RDV avec SAUR 

Journée santé-
environnement – 
AUTUN (71) 

Recherche 
informations 
dans  schémas 
directeurs AEP 

RDV avec 
VEOLIA 

Intégration des 
données Veolia 
reçues le 
19/06/13 

MIP Rennes 

MIP Rennes 

Semaine 24 

Rédaction du 
rapport 

RDV avec DDT 

Enregistrement 
des réponses 
des collectivités 

Recherches 
d'informations 
sur les solutions 
techniques et 
dans schémas 
directeurs AEP 

Réunion de la 
Direction de la 
santé publique 
de l’ARS 

Réunion de 
service 

Rédaction du 
rapport et 
entretiens 
téléphoniques 
avec syndicat 
mixte du SCOT 
du Dijonnais 

Semaine 23 

Entretiens 
téléphoniques 
avec sociétés 
fermières et 
prises de RDV 

RDV avec maître 
de stage 

Création requête 
BO  
Extraction de 
données SISE-
eaux et 
exploitation 

Enregistrement 
des réponses 
des collectivités 
 
Recherche 
informations 
dans schémas 
directeurs AEP 

Rédaction 
rapport 
Préparation 
réunion 
Lyonnaise 

RDV  avec 
Lyonnaise des 
Eaux 

Synthèse des 
renseignements 
obtenus 

Semaine 22 

Elaboration du 
tableau de 
synthèse des 
données 

Enregistrement 
des réponses 
des collectivités 
 
Entretien 
téléphonique 
avec ARS de 
Bassin du centre 

Recherches 
documentaires 
sur ACS et CVM 

Enregistrement 
des réponses 
des collectivités 
 
Envoi de 
courriers de 
demande de 
compléments 

Lecture de 
documents 
Envoi de 
demandes 
d'informations 
aux ARS de 
Bassin 

Semaine 21 

Férié 

Recherches 
documentaires 
et 
bibliographiques 

RDV avec maître 
de stage 

Identification 
des 
interlocuteurs à 
rencontrer 
 
Elaboration de la 
grille d'entretien 
Prises de RDV 

 

Lundi 

Mardi  

Mercredi 

Jeudi  

Vendredi  
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Annexe 2 : Grille d’entretien 

 

GUIDE D ENTRETIEN 

THEMES CONTENU Observations 

Généralités • Nom de l’interlocuteur  
• Fonction 
• Présentation de sa structure 
• Missions relatives à la pose et/ou renouvellement 

des canalisations 
• Inventaire des Schémas départementaux AEP ? 
• Inventaires au niveau national ? 

 

Mise en œuvre 
du décret 
rendement – 
Lutte contre 
les fuites 

• Liste des collectivités ayant demandé un diagnostic 
patrimoine 

• Obligation de réaliser diagnostic ? 
• Disponibilité diagnostics réseaux réalisés pour 

dossiers « lutte contre les fuites » 
• Type de matériau des conduites renseigné dans 

diagnostics ? 
• Inventaires des branchements existants ? 
• Aides agences/CG pour les études diagnostics 

rendement (décret patrimoine) ? 
• Informations sur les temps de séjour ? 

 

Mise en œuvre 
de l’instruction 
repérage 
conduite en 
PVC 

• Priorité du ministère de l’environnement par rapport 
au problème des matériaux constitutifs des 
conduites ? Prise en compte par les agences ? 

• Aides pour renouvellement des conduites en PVC 
envisagé, comme impact santé publique associé (cf. 
pbl conduite en Plomb)? 

• Aides pour le traitement curatif si seule 
solution financièrement acceptable ? 

• Possibilités informations à partir des diagnostics 
plomb réalisés par les communes ? 

 

Relations avec 
les autres 
acteurs de 
l’eau  

• Comment se positionne vis-à-vis des autres acteurs 
de l’eau ? 

• Comment aide les collectivités ? (moyens humains, 
matériel, financiers) 

 

Coût des 
interventions 

• Coût des travaux de fourreautage, tubage, chemisage 
• Estimation du coût de remplacement des conduites ? 
• Coût des purges ? Impact prix de l’eau ? 
• Quel type de traitement possible ? pour petit débit 

possible ? Système aération individuel ? 
• Coût mise en place d’un traitement ? 

 

Propositions 
de mesures 
correctives 

• Propositions pour l’amélioration de la qualité de 
l’eau 

• Retour d’expérience sur les mesures correctives 
mises en place (en local, régional, national) ? 

 

 

 



 

IV Sabine GERDOLLE – Rapport d’études  de l'Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique – 2013 

Annexe 3 : Modes d'exploitation des  réseaux AEP en  Côte-d'Or en 2012 

 

 Mode d'exploitation des UDI en Côte-d'Or 

 
Régie 

communale ou 
syndicale 

Affermage Concession Régie assistée 

Nombre d'UDI 215 149 8 2 

Pourcentage d'UDI 57,5% 39,8% 2,1% 0,5% 

Nombre d'habitants 57 019 265 173 192 992 1 969 

Pourcentage de la 
population 

11,0% 51,3% 37,3% 0,4% 
 

Tableau 3 : Répartition des modes d'exploitation de s UDI en Côte-d'Or en 2012 
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Annexe 4 : Carte de répartition des modes d’exploit ation en Côte-d'Or en 2012 

 

 

 
Légende : 
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Annexe 5: Répartition des mesures de CVM en fonctio n du motif de prélèvement en Côte-

d'Or pour la période 2008-2013 

 

  Nombre de mesures de CVM   

Type de contrôle CVM < 0,5 µg/l CVM = 0,5 µg/l CVM > 0,5 µg/l Total général 

Contrôle sanitaire 
2517 7 31 2555 

98,5% 0,3% 1,2%   
 

Tableau 4 : Nombre de mesures de CVM dans les analy ses D2 et P2 du contrôle sanitaire, en 

Côte-d'Or pour la période 2008-2013 

 

 

  Nombre de mesures de CVM (µg/l)   

Type de contrôle CVM < 0,5 µg/l CVM = 0,5 µg/l CVM > 0,5 µg/l Total général 

Contrôles complémentaires 
79 9 50 138 

57,2% 6,5% 36,2%   

 

Tableau 5 : Nombre de mesures de CVM dans les analy ses de contrôles complémentaires, 

en Côte-d'Or pour la période 2008-2013 
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Annexe 6: Tableau de répartition des analyses non c onformes en CVM et température 

associée en Côte-d'Or, période 2008-2013 

 

Type d'analyses par commune 
Nombre de mesures de CVM 

non conformes 
Nombre de mesures de 
température associée  

BEZE 33 5 

Analyses D1+D2 1 1 

Analyses de recontrôle 32 4 

BROCHON 6 1 

Analyses D1+D2 1 1 

Analyses de recontrôle 5 0 

CHAMPEAU 16 4 

Analyses D1+D2 2 2 

Analyses de recontrôle 14 2 

CHAUDENAY LA VILLE 2 2 

Analyses P1+P2 1 1 

Analyses de recontrôle 1 1 

MOLESME 4 4 

Analyses de recontrôle 4 4 

VERTAULT 8 6 

Analyses D1+D2 2 2 

Analyses P1+P2 1 1 

Analyses de recontrôle 5 3 

VESVRES 12 5 

Analyses D1+D2 2 2 

Analyses P1+P2 1 1 

Analyses de recontrôle 9 2 

Total général 81 27 
 

Tableau 6 : Répartition des analyses non conformes en CVM mesurées en Côte-d'Or 

pour la période 2008-2013 
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Annexe 7 : Carte de répartition des conduites en PV C posées avant 1980 en Côte-d'Or 

(recensement au 12 juillet 2013) 

 

 
Légende : 
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Annexe 8 : Répartition, par classe de population, d u nombre de communes de Côte-d'Or 

présentant un linéaire de conduites en PVC de x km (recensement au 12 juillet 2013) 

 
Tableau 7 : Nombre de communes (par classe de popul ation) présentant un linéaire de 

conduites en PVC de x km en Côte-d'Or (recensement au 12 juillet 2013) 

  
Nombre de communes présentant un linéaire L de x km  de PVC posés 

avant 1980 par commune   

  Communes par classe 
de population  

LPVC ≤ 0,2 
km 

0,2 km ≤ LPVC 
< 0,5 km 

0,5 km ≤ LPVC 
< 1 km 

1 km ≤ LPVC 
< 2 km LPVC ≥ 2 km Total 

général 

Nb hab. < 250 27 29 28 44 78 206 

250 ≤ Nb hab. < 500 13 15 13 19 32 92 

500 ≤ Nb hab. < 2000 6 10 17 14 44 91 

2000 ≤ Nb hab. < 5000 1       7 8 

5000 ≤ Nb hab. < 10000   2   1 4 7 

10000 ≤ Nb hab. < 25000  1     1 1 3 

Nb hab. > 150000 1         1 

Total général 49 56 58 79 166 408 
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Annexe 9 : Courrier de l'ARS Bourgogne du 24 avril 2013 aux gestionnaires et exploitants 

des réseaux AEP de Côte-d'Or  
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Annexe 10 : Proposition de courrier de relance des collectivités 
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Annexe 11 : Extrait de l’instruction n°DGS/EA4/2012 /366 du 18 octobre 2012 
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Ingénieur d’Etudes sanitaires 

Promotion 2012-2013 

Chlorure de vinyle monomère dans l’eau du robinet : 
repérage des unités de distribution à risques en Côte-
d’Or et propositions d’adaptation du contrôle sanitaire 

PARTENARIAT UNIVERSITAIRE : / 

Résumé  : 
 
Le CIRC a classé le chlorure de vinyle monomère comme substance cancérigène en 
1987. 
 

En France, le code de la santé publique impose depuis 2007 la recherche 
systématique du CVM dans le cadre du contrôle sanitaire des eaux destinées à la 
consommation humaine. Des dépassements de la limite de qualité, fixée à 0,5 µg/l 
pour ce paramètre, ont rapidement été détectés dans l’eau distribuée dans plusieurs 
départements. 
 

La présence de ce composé dans l’eau, si elle n’est pas d’origine industrielle ou 
accidentelle, est due à la migration du CVM résiduel présent dans les conduites en 
PVC qui ont été posées avant 1980 dans les collectivités. 
 

Afin d’identifier les réseaux communaux à risques, le ministère chargé de la santé a 
transmis une instruction en octobre 2012 portant sur le repérage des conduites en PVC 
susceptibles de contenir du CVM résiduel. 
 

En avril 2013, l’ARS Bourgogne a demandé aux collectivités du département de Côte-
d’Or de lui faire parvenir des informations concernant leurs installations de distribution 
d’eau. 
 

Ce rapport fait un point sur la situation rencontrée en Côte-d'Or concernant le 
recensement des canalisations en PVC posées avant les années 1980 susceptibles 
d’être présentes dans les collectivités. Le constat qui est fait rejoint ce qui est évoqué 
par le ministère de la santé à savoir, la majorité des collectivités déclarant la présence 
des conduites incriminées sont des communes rurales de moins de 250 habitants. 
 

Une proposition d’adaptation du contrôle sanitaire est faite, en priorisant les 
collectivités en fonction de certains critères, afin de vérifier rapidement si les secteurs 
identifiés comme étant à risque de CVM, sont effectivement impactés. 

Mots clés  : 
CHLORURE DE VINYLE, CVM, POLYCHLORURE DE VINYLE, PVC, CONDUITES 
EN PVC, MIGRATION, REPÉRAGE, RELARGAGE, RISQUES SANITAIRES, CÔTE-
D’OR, BOURGOGNE, EDCH, BILAN, INSTRUCTION, DGS 

L'Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique n'enten d donner aucune approbation ni improbation aux opin ions 

émises dans les mémoires : ces opinions doivent êtr e considérées comme propres à leurs auteurs. 
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